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Terres déblayées pour replanter des palmiers à huile dans la plantation de Butaw, dans le comté de Sinoe au 
Liberia (2014). Anna Fawcus/Oxfam Amérique 

LES BRAS CROISES 
Pourquoi les entreprises du secteur agroalimentaire doivent 
s'impliquer davantage dans la lutte contre le changement 
climatique 

 

Pour le secteur agroalimentaire, le changement climatique est une menace 

de taille. Pour des millions de personnes, il est synonyme de conditions 

climatiques extrêmes et d'aggravation de la faim. Les 10 géants contribuent 

grandement à cette crise, à laquelle ils semblent pourtant parfois assister en 

simples spectateurs. 

Dans le présent document, Oxfam appelle les 10 géants à s'attaquer à 

l'ampleur des émissions de gaz à effet de serre au sein de leurs chaînes 

d'approvisionnement et à lutter contre la déforestation et les pratiques non 

durables d'affectation des sols qu'ils tolèrent. 

Les 10 géants doivent définir de nouveaux objectifs pour réduire les 

émissions de gaz à effet de serre dans leurs chaînes d'approvisionnement. 

Mais ils ne peuvent pas atténuer les risques climatiques à eux seuls. Ils ont 

le devoir de passer à l'action et d'exercer leur influence pour appeler des 

mesures climatiques urgentes par les États ou d'autres secteurs. 



RESUME 

Le secteur agroalimentaire : complice de la 
crise climatique 

Le changement climatique menace le secteur agroalimentaire comme 

peu d'autres secteurs d'activité. Il représente un risque considérable pour 

les chaînes d'approvisionnement alimentaire, la demande des 

consommateurs et au final la rentabilité future des entreprises. De par 

leurs opérations dans le monde, les 10 géants du secteur 

agroalimentaire (Associated British Foods (ABF), Coca-Cola, Danone, 

General Mills, Kellogg's, Mars, Mondelēz International, Nestlé, PepsiCo 

et Unilever) sont d'importants émetteurs de gaz à effet de serre. Si on les 

regroupait au sein d'un seul et même pays, ces 10 entreprises seraient le 

25e pays le plus polluant au monde, émettant plus de gaz à effet de serre 

(263,7 millions de tonnes par an) que la Finlande, la Suède, le Danemark 

et la Norvège réunis.1 Elles sont loin d'en faire assez pour réduire leur 

propre empreinte carbone.  

Pire encore, ils ne font pas usage de leur expérience, de leur leadership 

et de leur pouvoir pour transformer leur propre secteur et impulser les 

actions climatiques dont le monde a besoin. À part quelques exceptions 

notables, les 10 géants sont des complices silencieux de la crise 

actuelle, qui ne peuvent ignorer l'impact du changement climatique sur le 

système alimentaire mondial étant donné leur prédominance et leur 

niveau de pénétration au sein de ce système. Deux entreprises 

(Kellogg's et General Mills) sont clairement à la traîne parmi les 

10 géants. Ces deux entreprises sont très vulnérables aux impacts du 

changement climatique. Elles ont aussi toutes les cartes en main pour 

mener le secteur vers un avenir plus durable. 

Les symptômes du changement climatique sont déjà bien visibles : 

tempêtes, inondations, sécheresses et conditions météorologiques 

chaotiques, à l'origine des mauvaises récoltes, des flambées du prix des 

denrées alimentaires et des ruptures d'approvisionnement. Au final, ces 

conditions aggravent la pauvreté et la faim. D'ici 2050, le changement 

climatique pourrait voir le nombre d'enfants de moins de 5 ans souffrant 

de malnutrition augmenter de 25 millions2, et plonger 50 millions de 

personnes supplémentaires dans la faim.3 Telle est la dimension 

humaine de la crise climatique qui frappe déjà la planète. 

Ce sont les plus pauvres et les plus vulnérables qui sont frappés les 

premiers, et le plus durement. Mais au final, personne ne sera épargné. 

D'après Oxfam, dans les principaux marchés comme les États-Unis et le 

Royaume-Uni, le changement climatique va augmenter le prix de vente 

des produits comme les céréales Kix de General Mills jusqu'à 24 % et 

des Kellogg's Corn Flakes jusqu'à 44 % au cours des 15 prochaines 

années. De telles flambées des prix de vente résultent de la hausse du 

prix des matières premières comme le maïs et le riz (qui devrait doubler 

d'ici 2030), la moitié de cette augmentation découlant du changement 

climatique.4 
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Certains des 10 géants sont déjà frappés financièrement par le 

changement climatique. En mars 2014, Ken Powell, PDG de General 

Mills, a déclaré qu'au cours du trimestre fiscal précédent, des conditions 

météorologiques extrêmes ont sapé les ventes et coûté à l'entreprise 

62 jours de production, soit l'équivalent de 3 à 4 % de la production, ce 

qui n'était pas arrivé depuis longtemps, sans doute plusieurs décennies.5 

Unilever affirme perdre désormais chaque année 300 millions d'euros 

(415 millions de dollars) en raison d'événements comme des inondations 

ou des épisodes de froid glacial.6 

L'industrie des combustibles fossiles est celle qui pèse le plus dans le 

changement climatique, mais le secteur agricole pose également 

d'importants problèmes. D'après le dernier rapport du Groupe d'experts 

intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC), l'agriculture et la 

déforestation (largement motivée par l'expansion des terres agricoles) 

sont responsables d'environ 25 % des émissions dans le monde.7 Mais 

surtout, lorsqu'ils calculent la réduction nécessaire des émissions pour 

nous en tenir aux 2 °C « viables » d'augmentation de la température au 

niveau mondial, les experts partent du principe que ces deux 

composantes cesseront totalement d'être des sources d'émissions d'ici 

2050 pour devenir des « puits de carbone » absorbant le CO2 

atmosphérique.8 Il est pourtant prévu que les émissions issues du 

secteur agricole augmentent de 30 % d'ici 2050 pour répondre à la 

demande alimentaire croissante9. Par ailleurs, d'après une récente 

recherche, la déforestation devrait encore s'accélérer.10 La conversion de 

l'agriculture et des forêts dans le monde en puits de carbone n'aura pas 

lieu si les entreprises et les États ne déploient pas de nouvelles mesures 

ambitieuses. 

Le secteur agricole doit faire face à deux responsabilités de taille : agir 

pour éliminer la faim tout en révolutionnant ses méthodes de production. 

Les 10 géants ne semblent pas avoir pris la mesure de leurs 

responsabilités à cet égard. À eux tous, ils génèrent 1,1 milliard de 

dollars de chiffre d'affaires par jour, soit le produit intérieur brut (PIB) 

combiné de tous les pays à faibles revenus du monde entier.11 Ils ont le 

pouvoir économique d'apporter les transformations requises au système 

alimentaire et d'influer sur le sens à donner à l'économie mondiale dans 

son ensemble. Leurs intérêts particuliers coïncident avec le besoin d'un 

système alimentaire mondial plus propre et plus équitable et d'un 

système énergétique durable. Malgré cela, ils n'agissent pas vraiment en 

ce sens. 

Aucune action sur leurs propres émissions 

Lorsqu'il est question de mettre de l'ordre dans leurs propres pratiques, 

les études menées par Oxfam sur les politiques des 10 géants révèlent 

un bilan plutôt mitigé, frisant la négligence dans le cas de certaines 

entreprises. Kellogg's et General Mills sont les moins bons élèves à cet 

égard.  

Les 10 géants ont tous défini des objectifs pour réduire les émissions 

issues de leurs activités (émissions de type 1 et 2, qui représentent 

29,8 millions de tonnes).12 Mais dans l'ensemble, ces objectifs ne 

s'appuient pas sur des faits scientifiques. Ils se basent sur ce que 

l'entreprise déclare réalisable, et non sur ce qui est nécessaire ou justifié. 
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Mais surtout, ils ne couvrent pas la plus grande part des émissions dont 

l'entreprise est responsable, à savoir les émissions élargies associées à 

l'entreprise, de leurs chaînes d'approvisionnement à la consommation de 

leurs produits (émissions de type 3, qui représentent 233,9 millions de 

tonnes).13 Chez les 10 géants, la plus grande part de ces émissions non 

prises en compte provient de la production de leurs matières premières 

agricoles (environ 114,1 millions de tonnes).14 Cela inclut les émissions 

directes générées par la production agricole (comme l'oxyde d'azote 

généré par l'utilisation des engrais et le méthane produit par le bétail) et 

les émissions carboniques indirectes causées par l'expansion des terres 

agricoles aux dépens des forêts. L'impact des émissions agricoles à elles 

seules est équivalent aux émissions de carbone annuelles d'environ 

40 centrales thermiques au charbon15, une part qu'aucune entreprise 

responsable ne saurait ignorer.  

Les 10 géants reconnaissent qu'ils doivent réduire leurs émissions 

agricoles. Ils mesurent et consignent chaque année ces émissions 

agricoles de type 3 dans le cadre du projet CDP (Carbon Disclosure 

Project), à l'exception notable de Kellogg's, de General Mills et 

d'Associated British Foods. Mais à côté de cela, c'est le vide absolu. La 

plupart des entreprises ne divulguent pas le nom des fournisseurs des 

matières premières à l'origine des plus grandes émissions (à l'exception 

honorable mais partielle d'Unilever, de PepsiCo, de Nestlé et de Coca-

Cola), et aucune n'a défini d'objectifs pour réduire ses émissions 

agricoles ou n'impose à ses fournisseurs de définir des objectifs 

similaires.  

Les 10 géants, mais surtout Kellogg's et General Mills, ne s'attaquent 

pas à la plus grande partie de leurs émissions dans les objectifs de 

réduction qu'ils définissent, à savoir les émissions de type 3 qui incluent 

celles associées à la production de matières premières agricoles au sein 

de leurs chaînes d'approvisionnement. D'après Oxfam, les émissions de 

type 3 issues de l'agriculture représentent environ 50 à 60 % des 

émissions totales des 10 géants. L'ensemble des émissions de type 3 

représenteraient 80 à 90 % de leurs émissions totales (voir Figure 3).16 

Autrement dit, un oubli de taille ! 

À leur crédit, et suite aux nombreuses campagnes menées par des 

mouvements citoyens et des ONG ces dernières années, la plupart des 

10 géants se sont désormais engagés à mettre fin à la déforestation 

dans leurs chaînes d'approvisionnement en huile de palme, l'un des plus 

importants facteurs de déforestation. Il s'agit là d'un point essentiel. En 

effet, les recherches menées par Oxfam ont révélé que General Mills, 

Kellogg's et d'autres entreprises demeurent in fine les bénéficiaires des 

chaînes d'approvisionnement, et qu'ils continuent de tolérer la 

déforestation massive et le défrichement générant énormément 

d'émissions de gaz à effet de serre, sans parler des violations des droits 

humains et l'aggravation de la pauvreté et de la faim dans les 

communautés locales. 

Mais seules quelques rares entreprises ont élaboré des programmes 

concrets pour mettre en œuvre et suivre ces politiques ou pour les 

étendre aux autres produits de base qui alimentent la déforestation, 

comme le soja, la canne à sucre et le maïs. À défaut de tels 

programmes, les engagements encourageants qui ont été pris risquent 
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de sonner comme des paroles creuses et de simples promesses, 

laissant aux communautés locales et aux autres acteurs de la société 

civile bien peu d'emprise pour demander des comptes. Suite aux 

engagements pris sur l'huile de palme, il n'y a désormais aucune raison 

de ne pas répliquer ces engagements aux autres cultures qui ont un 

impact sur les forêts et les populations dont les moyens de subsistance 

dépendent de celles-ci.17 

Un discours trop évasif sur les actions 
climatiques requises par les autres 

La plupart des 10 géants n'ont pas pris part au débat public sur les 

actions climatiques. À l'exception notable d'Unilever, de Nestlé et dans 

une certaine mesure de Coca-Cola et de Mars, la plupart ne s'expriment 

pas sur la nécessité d'agir des États et des autres entreprises, malgré les 

millions de dollars dépensés chaque année pour exercer des pressions 

politiques.18 Beaucoup rechignent à remettre publiquement en cause les 

positions rétrogrades des syndicats professionnels qui les représentent. 

Seulement deux d'entre eux ont signé le Trillion Tonne Communiqué 

(une déclaration récente qui reconnaît les limites du budget carbone 

global).19 Leur silence laisse la voie libre à l'industrie polluante des 

combustibles fossiles pour mener les débats avec les responsables de 

l'élaboration des politiques générales. 

En pleine période de lobbying sur le Congrès concernant la législation 

américaine de 2009 sur le changement climatique, les 10 géants ont été 

presque absents du débat, dominé par les acteurs du secteur de 

l'énergie et des agrocarburants. Ils n'ont en effet soumis que 19 rapports 

de lobby à eux tous, contre plus de 200 rapports pour les 10 plus 

grandes entreprises énergétiques, et plus de 100 rapports pour les 

sociétés productrices d'agrocarburants. Les 10 géants sont devenus trop 

frileux. Ils ont déjà exercé leur influence politique par le passé, incitant 

notamment l'Union européenne (UE) et les autres décideurs à renforcer 

leurs politiques sur les agrocarburants et à revoir de nombreuses autres 

questions politiques. Le moment est venu pour eux de peser aussi de 

tout leur poids dans les débats concernant les politiques sur le climat. 

L'heure est à l'action 

Le secteur agroalimentaire est tenu de décupler ses efforts pour lutter 

contre le changement climatique, tant par obligation morale que par 

responsabilité sociale. Les 10 géants ont tous les outils en main pour 

communiquer les risques du changement climatique pour leurs 

investisseurs et la chaîne alimentaire mondiale. Kellogg's et General 

Mills, à la traîne sur les questions climatiques, doivent notamment revoir 

leur position. Les entreprises doivent veiller à ce que leurs chaînes 

d'approvisionnement aient les moyens de produire des ingrédients de 

façon plus équitable et plus durable, notamment en optant pour des 

modes de production et d'affectation des sols qui réduisent les émissions 

de gaz à effet de serre et régénèrent les puits de carbone. Si chacun des 

géants suivait l'exemple de l'engagement de PepsiCo UK à réduire ses 

émissions issues de l'agriculture, ensemble, ils pourraient réduire les 

émissions CO2 d'encore 80 millions de tonnes par rapport à la tendance 

actuelle d'ici 2020.20  
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Les 10 géants doivent définir de nouveaux objectifs pour réduire les 

émissions des gaz à effet de serre dans leurs chaînes 

d'approvisionnement et encourager leurs fournisseurs à en faire autant. 

Ils doivent mettre en œuvre et appliquer en toute transparence leurs 

nouvelles politiques de déforestation à l'ensemble des matières 

premières. Et surtout, ils doivent passer à l'action et encourager les 

autres secteurs d'activité et les dirigeants du monde à adopter des 

politiques alimentaires et énergétiques plus propres, plus équitables et 

plus progressives. Dans la lutte pour éradiquer la faim dans un contexte 

climatique plus sûr, le silence du secteur agroalimentaire n'est pas d'or. 



1 ENTREPRISES 
 AGROALIMENTAIRES, 
 RISQUE CLIMATIQUE 
 ET FAIM 

Les 10 géants et la crise alimentaire mondiale 

En 2013, Oxfam a lancé la campagne « La face cachée des marques » 

dans le cadre de sa stratégie « Cultivons ».21 Cette dernière appelle les 

États et les entreprises à construire un meilleur système alimentaire, 

capable de nourrir durablement une population croissante et permettant 

aux personnes pauvres de gagner leur vie, de nourrir leur famille et de 

prospérer. La campagne « La face cachée des marques » se concentre 

sur 10 des entreprises du secteur agroalimentaire les plus puissantes au 

monde, évaluant leurs politiques et leurs engagements pour la création 

d'un tel système. Les 10 géants sont : Associated British Foods (ABF), 

Coca-Cola, Danone, General Mills, Kellogg's, Mars, Mondelēz 

International, Nestlé, PepsiCo, et Unilever. Réunis, ils génèrent un chiffre 

d'affaires quotidien de plus de 1,1 milliard de dollars.22 

La fiche d'évaluation « La face cachée des marques » classe les 

politiques et les engagements des 10 géants dans sept domaines 

essentiels : les femmes, les petits agriculteurs, les travailleurs agricoles, 

l'eau, la terre, le changement climatique et la transparence.23 Parmi ces 

domaines, le changement climatique est celui où les 10 géants ont sans 

doute le plus d'intérêts économiques directs en jeu. Si certaines 

entreprises ont commencé à s'attaquer à leur empreinte climatique, 

d'autres font preuve d'une négligence préoccupante face à l'urgence de 

la crise mondiale.  

Aucun des 10 géants n'exerce pleinement son influence pour changer les 

modes de production alimentaire et les politiques publiques à l'échelle 

locale, nationale et mondiale. General Mills et Kellogg's sont les plus 

mauvais élèves en la matière. Bien que ces deux entreprises soient bien 

placées pour mener le secteur agroalimentaire et le système politique 

vers des mesures plus ambitieuses dans la lutte contre le changement 

climatique, leurs politiques actuelles ne sont pas à la hauteur.  

Le changement climatique propage la faim 

Le changement climatique accentue la pauvreté et la faim dans le monde. 

Les consommateurs et les agriculteurs du monde entier ressentent déjà les 

effets du changement climatique dans leur estomac et dans leur poche. Les 

chocs climatiques intenses et chroniques entraînent en effet des pertes sur 

les cultures, des pénuries alimentaires et des crises des prix. Les pertes de 

production et les crises des prix ont plongé des millions de personnes dans 

la pauvreté et propagé la faim et l'agitation sociale.24  

D'après le GIEC, le 

changement climatique est 
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Dans son évaluation scientifique de mars 2014, le Groupe d'experts 

intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC) conclut que le 

changement climatique a déjà provoqué une baisse des rendements du 

blé et du maïs dans de nombreuses régions, et en moyenne dans le 

monde depuis les années 1960.25 Il prévoit que le changement 

climatique va ralentir la croissance de la production alimentaire mondiale 

jusqu'à 2 % tous les 10 ans, alors que la demande alimentaire devrait 

augmenter de 14 % sur les mêmes périodes.26  

Les effets du changement climatique frapperont le plus durement les 

zones agricoles dans les pays les plus pauvres au monde. Sur tout le 

continent africain et en Asie du Sud, les rendements des cultures de blé, 

de maïs, de sorgho et de millet devraient diminuer d'environ 8 % d'ici 

2050.27 Dans certains pays africains, d'ici 2020, les rendements issus de 

l'agriculture non irriguée devraient chuter de 50 %.28 On estime que le 

changement climatique va réduire la productivité agricole de 9 à 21 % en 

Asie, en Afrique et en Amérique latine d'ici 2080.29 En Asie du Sud, les 

rendements de blé pourraient dégringoler de 50 % d'ici 2050, et les 

rendements de riz devraient chuter de 30 % au Moyen-Orient et en 

Afrique du Nord.30 

Au Guatemala, le déficit pluviométrique au cours des principaux cycles 

végétatifs a sérieusement amputé les récoltes, avec notamment une 

chute de 80 % de la production de maïs en 2013. Au Guatemala, la 

hausse des températures a détruit plus de 40 % des cultures de café en 

2013–2014, privant de travail des milliers d'ouvriers agricoles.31  

Les rendements peinent à suivre le rythme de la demande, si bien que le 

prix des produits de base va augmenter. Selon Oxfam, les prix des 

principales cultures de base sur le marché mondial pourraient doubler 

d'ici 2030, la moitié de cette hausse étant une conséquence du 

changement climatique. D'après le GIEC, les prix devraient augmenter 

jusqu'à 84 % d'ici 2050 en raison du changement climatique.32 De plus, 

les événements climatiques extrêmes entraîneront d'autres flambées des 

prix à court terme. Une sécheresse équivalente à celle qui a frappé le 

Mid-Ouest en 2012 pourrait faire monter le prix du maïs sur le marché 

mondial de 140 %.33 

Le GIEC a démontré l'impact des pertes agricoles dues à des conditions 

météorologiques extrêmes sur la volatilité des prix des denrées 

alimentaires dans le monde. En Russie, la vague de chaleur de 2010 et 

l'embargo sur l'exportation du blé qui a suivi ont contribué à 

l'augmentation du prix du blé dans le monde de plus de 200 % à la fin de 

cette même année (voir Figure 1).34 D'après la Banque mondiale, depuis 

juin 2010, la hausse du prix des denrées alimentaires a plongé 

44 millions de personnes supplémentaires dans l'extrême pauvreté dans 

les pays à bas revenus et à revenus intermédiaires.35 



 

Figure 1 : Hausse du prix des denrées alimentaires liée au climat 

entre 1990 et 2013  

 
Source : GIEC (2014), « Chapitre 7 : Sécurité alimentaire et systèmes de production alimentaire », 

Contribution du Groupe de travail II au cinquième Rapport d'évaluation du Groupe d'experts 

intergouvernemental sur l'évolution du climat. 

Légende : 

Price index: Indice des prix  

Australia wheat: Blé - Australie 

U.S. maize: Maïs - É.U. 

Russia wheat: Maïs - Russie 

U.S. wheat; India soy; Australia wheat: Blé – É.U. ; soja – Inde ; Blé – Australie 

Argentina maize; soy: Maïs et soja – Argentine 

FAO food price index: Indices des prix alimentaires de la FAO 

FAO cereal price index: Indices des prix des céréales de la FAO 

U.S. crude oil index: Indices des prix du pétrole brut 

Publication of AR4 report: Publication du rapport AR4 

Comme le changement climatique entraîne une hausse du prix des 

denrées alimentaires, ces effets vont concerner tous les consommateurs. 

Ce sera notamment le cas pour les communautés rurales pauvres qui 

achètent plus de nourriture qu'elles n'en produisent, ainsi que pour les 

consommateurs pauvres dans les zones urbaines qui consacrent jusqu'à 

50 % de leurs revenus à l'alimentation. Cette situation va inévitablement 

aggraver la faim. Le GIEC s'appuie sur une recherche qui estime 

qu'environ 50 millions de personnes supplémentaires pourraient souffrir 

de la faim d'ici 2050 en raison du changement climatique, soit 

l'équivalent de la population de l'Espagne.36  

Les pertes de production frappent également 
les entreprises agroalimentaires 

Les pertes de production et la flambée des prix découlant du 

changement climatique ne nuisent pas seulement aux consommateurs : 

elles affectent également les résultats des entreprises. Les pertes 

économiques dues au changement climatique représentent un risque 

financier considérable. En 2011, la pire sécheresse enregistrée au Texas 

a coûté 7,6 milliards de dollars au secteur agricole.37 L'année 

précédente, au Guatemala, des pluies diluviennes et des inondations ont 

« Des sécheresses plus 

fréquentes, une plus forte 

instabilité climatique, des 

crues centennales tous les 

deux ans... Si l'on 

considère les principaux 

ingrédients de nos 

produits, ces événements 

sont de réelles menaces. » 

Jeffrey Seabright, Vice-

Président des ressources 

environnementales et en 

eau, Coca-Cola 



provoqué une perte de 4 millions de dollars pour la filière bananes de 

Fresh Del Monte Produce, entraînant 9 millions de dollars de perte de 

bénéfices.38 Bunge, l'un des principaux négociants en matières 

premières dans le monde, a enregistré une perte de 56 millions de 

dollars dans ses filières sucre et bioénergie au cours du premier 

trimestre 2010, notamment en raison de la sécheresse dans ses zones 

de culture.39 L'embargo décrété par la Russie sur l'exportation de blé 

suite à la sécheresse de 2010 a eu des répercussions sur l'ensemble 

des places boursières, creusant encore l'écart entre les gagnants et les 

perdants. Les actions des producteurs d'aliments confrontés à la hausse 

du prix du blé ont chuté, comme celle de General Mills Inc. qui a chuté 

de 2,2 %. »40  

En janvier 2014, le Vice-président des ressources environnementales et 

en eau chez Coca-Cola décrivait les sécheresses plus fréquentes, une 

plus forte instabilité climatique et les crues centennales tous les deux ans 

comme autant de problèmes perturbant la chaîne d'approvisionnement 

de l'entreprise pour la canne à sucre et la betterave sucrière, ainsi que 

les agrumes pour ses jus de fruits. « Si l'on considère les principaux 

ingrédients de nos produits, ces événements sont de réelles menaces », 

a-t-il ainsi déclaré.41 D'après Paul Polman, PDG d'Unilever, l'entreprise 

perd chaque année 300 millions d'euros (415 millions de dollars) en 

raison d'événements comme des inondations ou des épisodes de froid 

glacial.42 

En mars 2014, General Mills informait les investisseurs que des 

conditions météorologiques extrêmes avaient perturbé la production, les 

activités et les ventes, compromettant ses recettes trimestrielles. « Nous 

avons perdu 62 jours de production, soit 3 à 4 % », affirme Ken Powell, 

PDG de General Mills, expliquant que « l'hiver particulièrement rude de 

cette année a sapé les ventes dans tout le secteur agroalimentaire ».43 Il 

précise que des conditions extrêmes ont perturbé les expéditions 

d'avoine pour la production de marques comme Cheerios, gonflant 

d'autant le coût de production.  

Le changement climatique devrait avoir un impact significatif sur le prix à 

venir des produits vendus par les 10 géants, avec des conséquences 

encore plus lourdes en matière de ventes. Selon Oxfam, la hausse du 

prix des céréales découlant du bouleversement climatique pourrait 

augmenter le prix de vente des produits comme les Kellogg's Frosted 

Flakes (commercialisés sous le nom Frosties en Europe) entre 10 et 

20 % aux États-Unis et entre 15 et 30 % au Royaume-Uni d'ici 2030. Le 

prix des Kellogg's Corn Flakes pourrait grimper de 15 à 30 % aux États-

Unis et entre 22 et 44 % au Royaume-Uni. Quant à celui des céréales 

Kix de General Mills, il pourrait augmenter de 12 à 24 % aux États-

Unis.44 Au vu de la relation entre le prix et le volume de céréales acheté 

par les consommateurs sur le marché des céréales prêtes à manger, des 

hausses du prix de vente d'une telle ampleur pourraient amputer le 

volume des ventes de céréales d'une part au moins équivalente.45

« L'hiver particulièrement 

rude de cette année a sapé 

les ventes dans tout le 

secteur agroalimentaire ». 

Ken Powell, PDG de 

General Mills 
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Encadré 1 : Le centre des États-Unis confronté au changement 

climatique 

Dans les régions agricoles du centre des États-Unis, les agriculteurs 

s'inquiètent des bouleversements climatiques auxquels ils assistent, des 

changements qui suscitent des craintes pour l'avenir de la production 

agricole et soulèvent des questions sur les actions à mener pour gagner 

leur vie malgré toutes ces incertitudes.  

Richard Oswald se souvient de la régularité des épisodes de pluie lorsqu'il 

était enfant à Langdon, dans le Missouri. Mais en mai 2011, ses champs et 

de nombreux autres autour de Langdon ont été ravagés par la crue 

provoquée par des chutes de neige record dans les Rocheuses et des 

pluies diluviennes dans le Montana, le Wyoming et le Dakota du Sud et le 

Dakota du Nord. La rivière a creusé des cratères dans les terres fertiles, 

avant de les recouvrir de sable. L'exploitation d'Oswald est restée 

immergée pendant des mois. 

Pour lui, le changement climatique est en partie responsable de ces 

inondations qui ont causé plus de 2 milliards de dollars de dégâts en 2011, 

année pendant laquelle le Missouri à lui seul a déclaré trois sinistres 

majeurs. Les dégâts causés aux terres bordant la rivière, où les récoltes de 

graines de soja et de maïs alimentent généralement les chaînes 

d'approvisionnement alimentaire mondiales, ont contribué à la flambée du 

prix des céréales cette année. 

Oswald cultive d'ordinaire du maïs qui est transformé en amidon de maïs, 

puis vendu sur le marché. Cet amidon est ensuite utilisé comme 

épaississant dans de nombreux produits fabriqués par les principales 

sociétés agroalimentaires. Mais cette année, « il n'y avait rien à récolter », 

déplore Oswald. « Nous avons mis tout notre argent dans les intrants 

(semences, engrais et herbicides), et n'avons rien eu en retour. » 

Les sociétés agroalimentaires reconnaissent le 
risque climatique 

Pour les sociétés agroalimentaires, la réduction des émissions de gaz à 

effet de serre issues de leurs chaînes d'approvisionnement et 

l'intensification de leur rôle dans la lutte contre la crise climatique 

relèvent de leur responsabilité morale et s'accompagnent d'intérêts 

économiques forts. 70 % des entreprises ayant répondu à la dernière 

enquête menée dans le cadre du projet CDP (Carbon Disclosure Project) 

admettent que le changement climatique est susceptible de 

compromettre considérablement leurs recettes. Beaucoup précisent 

qu'elles s'attendent à ce que les effets du changement climatique se 

fassent ressentir au cours des cinq prochaines années.46 

Les 10 géants reconnaissent tous que les pertes de production et les chocs 

d'approvisionnement découlant du changement climatique représentent un 

risque significatif pour leurs résultats.47 Par exemple, Kellogg's a déclaré en 

2013 :  

« En tant qu'entreprise tributaire d'un approvisionnement constant en 

matières premières agricoles, Kellogg's est exposé aux risques 

potentiels associés aux bouleversements climatiques et à leurs effets sur 

le cycle végétatif. Nos activités peuvent également souffrir de 

phénomènes météorologiques extrêmes comme les ouragans et les 

Selon Oxfam, la hausse du 

prix des céréales due au 

bouleversement climatique 

pourrait augmenter le prix de 

vente de produits comme les 

Kellogg's Corn Flakes entre 

15 et 30 % aux États-Unis et 

entre 22 et 44 % au 

Royaume-Uni au cours des 

15 prochaines années. 



sécheresses. Les changements dans les régimes de précipitations, les 

niveaux des nappes phréatiques, le manteau neigeux et les 

températures moyennes risquent d'accroître la pression sur les 

ressources en eau douce. Les variations des taux d'humidité et des 

conditions du sol sont susceptibles de modifier les types de cultures 

présentes dans les régions où nous nous approvisionnons actuellement 

en matières premières agricoles. Tout cela pourrait avoir des effets sur 

notre chaîne d'approvisionnement mondiale… »48 

Mais malgré cette prise de conscience, les grandes sociétés 

agroalimentaires ont mis du temps pour réduire leurs propres émissions 

de gaz à effet de serre et elles agissent peu pour inciter les États et les 

autres entreprises à renforcer leur action dans la lutte contre le 

changement climatique. Kellogg's et General Mills sont clairement à la 

traîne lorsqu'il s'agit de mesurer leur véritable empreinte et de passer de 

la prise de conscience aux actes. Le temps est venu pour elles d'adapter 

leurs pratiques aux risques climatiques qu'elles ont elles-mêmes 

reconnus. 



2 ASSAINIR LE SECTEUR 
 AGROALIMENTAIRE 

Émissions de gaz à effet de serre et système 
alimentaire 

Si la combustion des combustibles fossiles est le principal facteur 

d'émissions de gaz à effet de serre contribuant au changement 

climatique, l'agriculture, la déforestation et le changement d'affectation 

des sols participent également de manière significative au problème. 

D'après les données disponibles, Oxfam estime que l‟ensemble du 

système alimentaire (de la production des intrants agricoles, comme les 

engrais, à la réfrigération et au transport en passant par les émissions 

issues de la production agricole) est responsable d'environ 25 à 27 % 

des émissions totales dans le monde (voir Figure 2).49 C'est plus que les 

émissions cumulées de l'ensemble des véhicules motorisés, des avions 

et des bateaux dans le monde.50 

La plus grande part de ces émissions provient de la production agricole 

directe (comme les émissions d'oxyde d'azote générées par l'utilisation 

des engrais et le méthane produit par le bétail) et de la déforestation 

pour l'extension des terres agricoles aux dépens des forêts et d'autres 

« puits » de carbone.  

Figure 2 : Émissions de gaz à effet de serre dans le monde et 

émissions du système alimentaire 

 
Sources : GIEC (2013) ; Vermeulen et al. (2012) ; FAOStat 

Le système alimentaire est à l'origine d'environ un quart des émissions 

totales. La réduction de ses émissions pourrait donc contribuer 

grandement à la lutte contre le changement climatique. Mais surtout, les 

derniers scénarios pour ne pas dépasser 2 °C d'augmentation de la 

température au niveau mondial, tels que décrits dans le cinquième rapport 

d'évaluation du GIEC, partent du principe que les émissions nettes issues 



de l'agriculture et de la déforestation (un secteur dénommé AFAT par le 

GIEC pour « Agriculture, foresterie et autres affectations des terres ») 

cesseront totalement d'être des sources d'émissions et que le secteur 

deviendra un « puits de carbone » d'ici 2050.51  

Il s'agit là d'une hypothèse délicate, car en l'absence de cet énorme puits 

de carbone, la transition rapide requise dans notre système énergétique 

pour ne pas dépasser 2 °C d'augmentation de la température au niveau 

mondial comme approuvé par les États aux Nations unies ne sera 

possible qu'en déployant à grande échelle la technologie très risquée et 

non encore éprouvée de captage et de stockage du carbone (voir 

Annexe). Si des réductions importantes des émissions issues de 

l'agriculture et de la déforestation ne suffiront pas à elles seules pour 

lutter contre le changement climatique, il est clair qu'elles sont une part 

nécessaire et vitale des efforts requis pour ne pas dépasser 2 °C 

d'augmentation de la température.  

Fait inquiétant, la tendance à cet égard pointe actuellement dans le sens 

opposé. D'après une nouvelle recherche menée par l'Organisation des 

Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), les émissions 

découlant de l'agriculture ont considérablement augmenté au cours des 

50 dernières années, et encore plus ces 10 dernières années. Elles 

devraient encore augmenter de 30 % d'ici 2050.52 Dans le même temps, 

les recherches les plus récentes, non incluses dans le dernier rapport du 

GIEC, suggèrent que le taux de déforestation dans le monde va 

continuer d'augmenter, malgré quelques progrès dans certains 

domaines.53 

Les 10 géants et leurs émissions de gaz à effet 
de serre 

Les 10 géants sont d'importants émetteurs de gaz à effet de serre. Si on 

les regroupait au sein d'un seul et même pays, les émissions combinées 

de leurs opérations et de leurs chaînes d'approvisionnement en feraient 

le 25e pays le plus polluant au monde, avec des émissions supérieures à 

celles des producteurs de pétrole et de gaz comme les Émirats arabes 

unis et le Qatar, ou équivalentes à celles de la Finlande, de la Suède, du 

Danemark et de la Norvège réunis.54 

D'après les données fournies dans le cadre du projet CDP (Carbon 

Disclosure Project), une ONG internationale qui évalue l'impact 

écologique des entreprises et qui est considérée comme la référence en 

matière de reporting dans les entreprises, la grande majorité de ces 

émissions ne provient pas des activités administratives et des usines de 

production (classées comme émissions de types 1 et 2). Elles découlent 

surtout de sources indirectes, notamment de leurs chaînes 

d'approvisionnement et de l'utilisation des produits de ces entreprises, en 

particulier de la production agricole de leurs matières premières (on parle 

d'émissions de type 3) (voir Figure 3). Elles proviennent en grande partie 

de la production industrielle des matières premières comme l'huile de 

palme, le soja, la canne à sucre, le maïs, le blé, le riz et le bétail, avec un 

recours excessif aux engrais chimiques et à la déforestation pour 

l'expansion des terres agricoles. 

Si l'agriculture et les forêts ne 

se transforment pas en un 

puits de carbone d'ici 2050, 

les pistes pour ne pas 

dépasser 2 °C 
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non éprouvée de captage et 

de stockage du carbone.  
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opposé. 



Figure 3 : Sources d'émissions des 10 géants du secteur 
agroalimentaire  

 

Source : Analyse d'Oxfam des données fournies dans le cadre du projet CDP. La « production 

agricole » entre dans la catégorie de type 3 : « Biens et services achetés ».  

D'après les données CDP, les 10 géants reconnaissent l'ampleur de leurs 

émissions agricoles. Par exemple, Kellogg's déclare avoir évalué 

l'empreinte environnementale de plusieurs de ses produits. Cela a permis 

à l'entreprise de comprendre que la majorité de l'impact carbone associé à 

ses produits se concentrait dans la phase agricole de leur cycle de vie.55 

Mars révèle que 86 % de son empreinte proviennent de sources de type 3, 

et que 56 % de ses émissions de gaz à effet de serre découlent de la 

production des matières premières agricoles.56 D'après General Mills57, 

41 % de ses émissions proviennent de l'agriculture, 14 % de sa chaîne de 

conditionnement et 7 % de la production des ingrédients.58  

Les émissions de type 3 représentent 80 à 90 % de toutes les émissions 

des 10 géants, et les émissions de types 1 et 2 les 10 à 20 % restants. 

Les émissions de type 3 peuvent encore être subdivisées, les émissions 

issues de la production agricole représentant entre 50 et 60 % des 

émissions totales des 10 géants.59 À elles seules, ces dernières 

émissions sont supérieures à toutes les émissions de types 1 et 2 des 

autres secteurs parmi les 500 plus grandes entreprises au monde 

contribuant au projet CDP, hors secteurs de l'énergie, des services et des 

matériaux.60 Sur une année, elles sont comparables aux émissions 

générées par environ 40 centrales thermiques au charbon de taille 

moyenne61 ou à la construction de quatre oléoducs Keystone XL.62 

Jusqu'à présent, les 10 géants ne sont pas parvenus à réduire ces 

émissions de façon significative.  

Dans les années à venir, le secteur alimentaire doit relever un double 

défi : réduire ses effets sur le climat et répondre à la demande 

alimentaire croissante en veillant à ce que personne ne souffre de la faim 

dans le monde. Des solutions existent pour réduire les émissions en 

s'affranchissant du modèle d'agriculture industrielle au profit de pratiques 

agro-écologiques plus durables.63 Par ailleurs, des réductions 
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considérables des émissions sont possibles grâce à la lutte contre le 

gaspillage et à un changement des régimes alimentaires.64 Les 

10 géants ne peuvent pas y parvenir à eux seuls. Mais à l'instar des 

principaux acteurs du secteur, ils doivent agir en chefs de file. 

Encadré 2 : General Mills et Kellogg's à la traîne 

Les 10 géants, notamment General Mills et Kellogg's, ne réduisent pas de 

façon adéquate les émissions issues de leurs chaînes d'approvisionnement 

afin de mener le secteur vers plus de durabilité. Ces entreprises affichent 

des recettes annuelles combinées de plus de 450 milliards de dollars, soit 

le PIB réuni de tous les pays à bas revenus du monde.
65 

Leurs chaînes 

d'approvisionnement sont présentes à chaque échelon du système 

alimentaire mondial, des agriculteurs aux consommateurs. Toute évolution 

dans leurs pratiques est donc susceptible de transformer l'ensemble du 

secteur alimentaire.
66

 

Mais ces changements s'opèrent beaucoup trop lentement. D'après Oxfam, 

si certains des 10 géants comme Nestlé et Unilever ont amélioré leur mode 

de suivi des denrées tout au long de leurs chaines d'approvisionnement et 

ont réduit leur empreinte carbone, d'autres comme Kellogg's traînent les 

pieds. Contrairement à la plupart des autres géants, Kellogg's et General 

Mills n'ont même pas communiqué leurs données au projet CDP 

concernant les émissions de gaz à effet de serre issues de leur chaînes 

d'approvisionnement agricoles, qui représentent de loin la plus grande 

source de leurs émissions.
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Kellogg's obtient une note correcte sur la fiche d'évaluation « La face 

cachée des marques » d'Oxfam
68

, car l'entreprise divulgue son exposition 

au risque de déforestation et demande à ses fournisseurs de réduire leurs 

émissions. Mais elle ne mesure ni ne divulgue les émissions de gaz à effet 

de serre liées à sa production agricole et n'a pas défini d'objectifs 

spécifiques pour réduire les émissions découlant de sa chaîne 

d'approvisionnement. C'est pourquoi l'entreprise obtient seulement une 

note de 4/10 sur le changement climatique.  

General Mills obtient un triste 2 sur 10 sur le changement climatique. Bien 

que son rapport 2013 sur la durabilité indique que plus de la moitié de ses 

émissions provient de l'agriculture et du conditionnement au sein de sa 

chaîne d'approvisionnement, l'entreprise n'a jusqu'à présent pas déclaré 

annuellement ces émissions dans le cadre du projet CDP ni défini 

d'objectifs de réduction de ses propres émissions agricoles. Elle n'impose 

pas non plus à ses fournisseurs de réduire leurs émissions.
69

 

D'après une étude réalisée par Climate Counts qui évaluait les objectifs 

définis par les entreprises sur les émissions de gaz à effet de serre, 

Kellogg's se classe au 60
e
 rang (sur 100 entreprises) et a été jugée non 

durable. General Mills se classe encore moins bien, au 65
e
 rang, se 

retrouvant également étiquetée non durable.
70

 Kellogg's se classe 

également parmi les derniers des 10 géants dans les fiches d'évaluation de 

la durabilité produites par le Fonds mondial pour la nature (WWF) et l'Union 

of Concerned Scientists.
71

  

Quelques progrès ont toutefois été réalisés. Dans l'ensemble, les 

10 géants ont amélioré la communication de leurs émissions de gaz à effet 

de serre et des risques climatiques, surtout par le biais du projet CDP.
72

 

Même les entreprises à la traîne comme Général Mills ont reconnu la crise 

climatique et le besoin urgent de reformes, même si cela ne se traduit pas 

encore dans leurs actes. En réponse aux questionnaires du projet CDP, 

General Mills avait indiqué : « Le changement climatique est un problème 

sérieux qui a de vastes répercussions sur l'agriculture et la demande 



alimentaire mondiale. Les entreprises responsables ont un rôle central à 

jouer pour atténuer les risques liés au changement climatique. Notre 

principal objectif est de réduire nos émissions de gaz à effet de serre dans 

nos activités en améliorant notre rendement énergétique et en renforçant 

l'utilisation de sources énergétiques sobres en carbone. »
73 

 

Reconnaître le changement climatique et prendre des mesures pour 

réduire les émissions associées à l'exploitation sont des premiers pas qui 

restent toutefois insuffisants. Toute entreprise qui souhaite véritablement 

réduire ses émissions doit voir au-delà de ses propres opérations. 

Classement des 10 géants en matière de mesure, 
de reporting et de réduction des émissions  

L‟ensemble des 10 géants divulguent désormais leurs émissions de 

types 1 et 2 issues de leurs activités, et certains prennent des mesures 

raisonnables pour les réduire, par exemple en isolant les bâtiments et en 

améliorant le rendement énergétique. Mars a récemment fait preuve de 

leadership sur le climat, par exemple en s'engageant à éliminer tout 

recours aux combustibles fossiles ainsi que les émissions de gaz à effet 

de serre de ses opérations directes d'ici 2040.74  

Mais pour la plupart, ces entreprises ont défini des objectifs de réduction 

des émissions de gaz à effet de serre d'après un ensemble arbitraire 

d'indicateurs. La communauté scientifique s'accorde à penser qu'un 

réchauffement supérieur à 2 °C aurait des effets catastrophiques sur les 

communautés et les écosystèmes dans le monde. Pourtant, les 

entreprises ne mesurent pas leurs objectifs par rapport à ce seuil. Les 

engagements vagues qui ont été pris à ce jour ne garantissent pas 

véritablement une réduction durable des émissions. D'après une récente 

analyse de leurs objectifs en matière de réduction des émissions de gaz 

à effet de serre découlant de leurs activités, ni General Mills ni Kellogg's 

n'ont défini d'objectifs « durables » selon des critères scientifiques.75 

Pire encore, les objectifs de ces entreprises en matière de réduction des 

émissions ne couvrent pas la majorité de leurs émissions. Les émissions 

de types 1 et 2 ne représentent qu'une faible part de la contribution des 

géants de l'agroalimentaire au changement climatique. Les objectifs de 

ces entreprises ignorent en fait la principale source d'émissions dans 

leurs chaînes de valeur, à savoir celle qui découle de la production 

agricole de leurs matières premières (les émissions de type 3). 

Selon une recherche d'Oxfam, tous les géants reconnaissent la 

nécessité de réduire les émissions agricoles. Sept (sur les dix) déclarent 

et communiquent ces émissions annuellement dans le cadre du projet 

CDP, à l'exception de General Mills, de Kellogg's et d'ABF. Pourtant, 

aucun d'entre eux n'a établi d'objectifs clairs pour réduire ces émissions 

agricoles (voir Figure 4). De tels objectifs sont indispensables pour initier 

de réelles réductions. Unilever et Coca-Cola ont défini des objectifs de 

réduction tout au long du cycle de vie de leurs produits. Par exemple, 

Coca-Cola souhaite réduire ses émissions de 25 % dans le cadre de 

l'initiative « the drink in your hand ».76 De tels objectifs sont louables, 

mais ne garantissent pas que les émissions issues de la production 

agricole vont diminuer (car des réductions sont possibles partout ailleurs 

tout au long du cycle de vie du produit).  

Les 10 géants 

reconnaissent la nécessité 

de réduire leurs émissions 

agricoles, qui représentent 

50 à 60 % de leurs 

émissions totales. 

Pourtant, aucun d'eux n'a 

défini d'objectifs en ce 

sens. 



Figure 4 : Classement des 10 géants sur les politiques déployées 

pour réduire les émissions agricoles dans les chaînes 

d'approvisionnement77 

 

Les émissions de type 3 étant par définition contrôlées par les 

fournisseurs de biens et de services, les codes fournisseurs des 

10 géants constituent l'outil le plus puissant à disposition des entreprises 

pour réduire considérablement les émissions de gaz à effet de serre. Des 

données précises peuvent être de puissants facteurs de motivation pour 

le changement. Si les entreprises ne mesurent pas et ne savent pas d'où 

proviennent leurs émissions, elles n'ont aucun moyen d'identifier les 

postes de réduction possibles. Un reporting efficace permet en outre de 

tenir compte des émissions issues du changement d'affectation des sols, 

l'un des principaux facteurs d'émissions dans le monde.  

Si elles souhaitent réellement remplir leurs obligations morales et 

professionnelles en matière de lutte contre le changement climatique, les 

entreprises doivent commencer par mesurer les émissions qui sont 

générées en dehors de leurs murs et définir des objectifs pour les 

réduire. Les entreprises doivent se servir de leurs codes fournisseurs 

pour imposer à leurs fournisseurs de mesurer et de divulguer leurs 

émissions de gaz à effet de serre, mais aussi pour définir des objectifs 

de réduction clairs et quantifiables.  

Il est indispensable d'établir des objectifs mesurables pour réduire 

durablement les émissions. Des directives floues qui demandent aux 

fournisseurs « d'essayer » de réduire les émissions ont peu de chance 

d'aboutir à des réductions dignes de ce nom. Aucun des 10 géants 



n'impose à ses fournisseurs de se fixer des objectifs ambitieux pour 

réduire leurs émissions de gaz à effet de serre. Ainsi, Unilever et Nestlé 

demandent certes à leurs fournisseurs de réduire leurs émissions 

associées à l'agriculture, mais ne les obligent pas à définir des objectifs 

précis en la matière.  

Destruction des forêts et des puits de carbone 

La déforestation et les changements d'affectation des sols, comme 

l'expansion agricole dans des zones de végétation constituant des puits 

de carbone efficaces afin d'y installer des cultures de soja, de palmiers à 

huile, de maïs ou de canne à sucre, sont parmi les causes les plus 

néfastes des émissions de type 3. Des recherches menées par Oxfam 

ont mis au jour les pratiques effrénées de déforestation et de brûlis de 

tourbières par des sociétés qui approvisionnent en huile de palme 

certains fournisseurs de Kellogg's et General Mills. 

Au niveau mondial, le défrichement des forêts et des zones de 

végétation aux fins d'exploitation agricole est la principale source de 

déforestation78 et représente environ un tiers de toutes les émissions de 

gaz à effet de serre du système alimentaire (voir Figure 2).79  

La destruction des forêts atteint une ampleur stupéfiante. Entre 2000 et 

2010, quelque 13 millions d'hectares de forêts ont été rasés au profit de 

l'agriculture. Cela représente une perte globale nette de 5,2 millions 

d'hectares de forêts, soit à peu près la superficie du Costa Rica.80 La 

déforestation est de loin la manière la plus courante d'étendre les 

exploitations agricoles : dans les régions tropicales, près de 75 % des 

nouvelles terres agricoles proviennent de la destruction des forêts.81 

Les grandes entreprises du secteur agroalimentaire et leurs chaînes 

d'approvisionnement sont à l'origine d'une grande partie de la 

déforestation et du défrichement dans le monde.  

Changement d'affectation des sols et 
empreinte sociale de l'huile de palme 

Outre les émissions de gaz à effet de serre, le défrichement 

s'accompagne aussi souvent de conséquences sociales néfastes. Oxfam 

a déjà soulevé le problème de l'accaparement des terres et des conflits 

fonciers dans les chaînes d'approvisionnement agricoles, en particulier 

dans les plantations de canne à sucre, de soja et de palmiers à huile.82 

La perte de l'accès aux terres et aux ressources naturelles entraîne une 

perte de sécurité alimentaire et la disparition de pratiques culturelles et 

de moyens de subsistance traditionnels. L'installation de plantations et 

l'utilisation d'engrais et de pesticides engendrent souvent la pollution de 

l'eau de boisson et des réserves piscicoles, avec de graves 

conséquences pour la santé des communautés et leur capacité à 

continuer de cultiver et de pêcher. Les mauvaises conditions de travail 

sont aussi très répandues. 

Le secteur de l'huile de palme a de nombreux impacts sociaux néfastes. 

Rien qu'en Indonésie, on recense 4 000 conflits fonciers non résolus 

concernant l'huile de palme83, dont de nombreux cas impliquant la 
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destruction des forêts et des ressources naturelles. Les membres des 

communautés concernées deviennent souvent de petits exploitants dans 

des systèmes de plantations satellites, ou des ouvriers soumis à des 

conditions de travail difficiles et tirant un avantage économique 

négligeable.84 Pourtant, l'huile de palme pourrait contribuer 

significativement à la croissance économique locale et régionale si elle 

était produite de manière durable, en préservant le climat et en 

respectant les communautés hôtes, voisines des plantations (voir 

l'Encadré 5).  

Avec les pratiques industrielles actuelles, la production d'huile de palme 

implique la déforestation de vastes zones et la destruction massive de 

tourbières riches en carbone. La Malaisie et l'Indonésie produisent 85 % 

de l'huile de palme dans le monde, l'Indonésie supplantant la Malaisie 

dans la production depuis une dizaine d'années.  

Entre 2000 et 2012, la part des terres malaises utilisées pour la culture 

de palmiers à huile a augmenté d'environ 50 % ou 17 000 km2. Sur la 

même période, la Malaisie a connu le rythme de déforestation le plus 

élevé au monde, avec un total de 47 278 km2 (autant que la superficie du 

Danemark).85  

En Indonésie, la superficie consacrée aux plantations de palmiers à huile 

a été multipliée par près de huit sur les 20 dernières années.86 La 

déforestation s'est considérablement accélérée, doublant même pour 

passer de 10 000 km² par an au début des années 2000 à 20 000 km² 

par an en 2011–2012.87 Entre 2000 et 2010, l'île nation a été à l'origine 

d'entre 2 et 9 % des émissions de carbone dues à l'exploitation des 

terres tropicales dans le monde.88 Fait inquiétant, l'Indonésie prévoit de 

doubler sa production d'ici 2020 par rapport aux niveaux de 2009.  

Des recherches d'Oxfam en Indonésie et au Liberia ont révélé que Kuala 

Lumpur Kepong (KLK, une société qui vend de l'huile de palme à l'un des 

principaux négociants, Cargill, lequel approvisionne General Mills et 

Kellogg's) était mêlé à des allégations de destruction écologique à 

grande échelle et de mauvais traitement des communautés vivant dans 

ses plantations et à proximité. 



 

Encadré 3 : Déforestation dans la chaîne d’approvisionnement 

indonésienne en huile de palme 

 

Un hélicoptère combat un incendie dans le district de Pelalawan, province de Riau (2014). Des 

Syafrizal/Oxfam 

 

En juin 2013, des incendies de forêt à Sumatra ont créé un nuage de fumée 

assombrissant le ciel de l'Asie du Sud-Est sur des centaines de kilomètres. 

Le nuage a dérivé depuis la province de Riau, en Indonésie, rendant l'air 

irrespirable dans les villes de plusieurs pays, dont Singapour, Brunei, la 

Malaisie et la Thaïlande.  

L'Indonésie est le premier producteur d'huile de palme au monde
89

. La 

majeure partie de sa production provient de la province de Riau, où l'incendie 

s'est déclaré.  

Pas plus tard que le 25 mars 2014, le négociant en matières premières 

Cargill, qui approvisionne General Mills et Kellogg's en huile de palme
90

, a 

reçu 2 002 tonnes d'huile de palmiste du producteur indonésien PT Adei 

Plantation & Industry, qui gère de grandes exploitations dans la province de 

Riau.
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Certains propriétaires de plantations de palmiers dans la province de Riau 

ont souvent recours à l'écobuage pour défricher des terres
92

, mais il arrive 

que les incendies dégénèrent et embrasent les forêts sur de grandes 

superficies tout en émettant d'énormes quantités de gaz à effet de serre. 

L'incendie de 2013 pourrait avoir été déclenché sur des terres destinées à la 

production d'huile de palme dans le département de Bengkalis, dans la 

province de Riau.
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 Deux hauts-responsables de PT Adei comparaissent 

actuellement devant le tribunal du district de Pelalawan, accusés d'avoir 

lancé les brûlis dans le département de Bengkalis et d'avoir contribué au 

nuage toxique.
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PT Adei est une filiale du géant malais KLK, une multinationale dont le siège 

se trouve à Ipoh, en Malaisie. Dans une réponse à Oxfam, KLK réfute toute 

faute et renvoie aux conclusions d'une enquête menée par la Roundtable on 

Sustainable Palm Oil juste après l'incendie en juillet 2013, qui lève les 

accusations pesant sur eux concernant l'incendie.
95

 

Le Conseil national indonésien sur le changement climatique et l'Agence 

japonaise de coopération internationale ont estimé les émissions de dioxyde 

de carbone dues aux incendies de Riau entre 36 et 49 millions de tonnes.
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Cela équivaut aux émissions annuelles de 10,3 millions de voitures, soit plus 

que toutes les voitures de Los Angeles, New York et Chicago prises 

ensemble.
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En 2001, un autre responsable de PT Adei a été poursuivi et condamné pour 

le même chef d'accusation.
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La pollution atmosphérique provoquée par les incendies est immédiate. Mais 

les émissions de gaz à effet de serre découlant de pratiques telles que les 

brûlis de forêts entraînent un changement du climat en Indonésie et causent 

des dommages plus durables sur la vie des populations. Les habitants de la 

province de Riau observent une multiplication des inondations et des 

épisodes de sécheresse, ainsi qu'une volatilité accrue des prix des denrées 

alimentaires. Ils ont du mal à nourrir leur famille.
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Les populations locales accusent également PT Adei d'évincer les 

agriculteurs de leurs terres moyennant des compensations dérisoires, de 

détruire les forêts que la communauté utilise pour cultiver des denrées 

alimentaires, et de polluer et détourner la rivière, essentielle pour la sécurité 

alimentaire et les revenus des communautés au sein desquelles opère 

l'entreprise.
100

  

KLK, dans sa réponse à Oxfam, déclare avoir fourni un emploi à 

5 307 personnes, rémunérées au-dessus du salaire minimum, assure que 

les petits exploitants en lien avec la plantation bénéficient d'un flux de 

revenu continu et avantageux, et affirme avoir fourni des équipements 

médicaux et créé des écoles.
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Toutefois, les villageois ont indiqué à Oxfam qu'ils avaient déjà suffisamment 

à manger et des revenus convenables avant l'arrivée de l'entreprise. Ils 

utilisaient leurs terres pour cultiver des produits de base comme le riz, le 

maïs et des concombres pour leur propre consommation ou pour les vendre. 

Ils récoltaient aussi le caoutchouc dans la forêt pour le vendre et se 

procuraient des plantes médicinales traditionnelles.
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« J'étais bien plus heureuse avant l'arrivée de l'entreprise au village. Je 

n'avais aucun problème pour nourrir mon mari et mes enfants », explique 

une villageoise, qui doit rester dans l'anonymat pour des raisons de 

sécurité.
103

 

La plupart des villageois se sont vu proposer un emploi d'ouvrier dans 

l'entreprise, mais beaucoup d'entre eux ont démissionné parce que leur 

salaire ne suffisait pas à assurer leur subsistance. Certains ont déclaré que 

leurs enfants avaient dû quitter l'école car ils ne pouvaient plus payer les frais 

de scolarité.
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La demande mondiale en huile de palme augmente de 4 à 5 % par an et 

devrait doubler d'ici 2050.105 La production industrielle s'étend en Afrique 

et en Amérique latine. Dans des pays tels que la République 

démocratique du Congo (RDC) et le Liberia, les producteurs d'huile (qui 

sont souvent les mêmes conglomérats que ceux qui dominent l'Asie du 

Sud-Est) acquièrent des terres pour les plantations. Bien trop souvent, 

cette extension s'accompagne de conflits et de déforestation, comme 

décrit à l'Encadré 4. 



 

Encadré 4 : Le Liberia, nouvelle frontière de la déforestation 

 

Eric Pyne, agriculteur, devant le nouveau portail installé par Equatorial Palm Oil à l'entrée de la 

plantation de Butaw, Liberia (2014). Anna Fawcus/Oxfam Amérique 

 

KLK a aussi une filiale mêlée à des accusations de violations des droits 

humains et de déforestation au Liberia. La filiale en question, Equatorial 

Palm Oil (EPO), a signé des accords sur des concessions de palmiers à 

huile au Liberia, ouvrant la voie à un développement à grande échelle des 

terres cultivables, y compris dans des zones actuellement boisées. La 

déforestation est l'une des principales sources d'émissions de carbone 

néfastes. D'après les agriculteurs libériens, les conditions météorologiques 

changeantes nuisent déjà aux cultures et entraînent des pénuries 

alimentaires. 

L'une des plantations de palmiers à huile d'EPO se trouve dans le district de 

Butaw, juste à côté de la communauté de Komonah. Par le biais d'une 

entreprise conjointe avec KLK, EPO remet progressivement en exploitation 

une ancienne plantation, et les populations locales affirment que l'entreprise 

est sur le point de s'étendre en déblayant des zones dont certaines 

pourraient être couvertes de forêt vierge. Les habitants s'inquiètent des 

risques pour leurs moyens de subsistance et leur famille.  

Plus de 40 % de la superficie du Liberia est boisée. Les forêts sont une 

ressource essentielle pour de nombreuses communautés rurales qui 

dépendent de la terre pour faire vivre les familles grâce à la chasse, la pêche 

et le ramassage du bois pour la construction. EPO a publié une déclaration 

dans laquelle l'entreprise promet d'exploiter uniquement les terres déjà 

dégagées, sans détruire les forêts naturelles pour gagner du terrain pour ses 

plantations. EPO promet aussi de tout mettre en œuvre pour réduire au 

maximum les émissions de gaz à effet de serre. Mais le passé d'EPO suscite 

quelques doutes. L'entreprise a fait l'objet de plaintes pour violations des 

droits humains, déposées par des communautés vivant sur les terres 

dégagées par EPO pour y installer des plantations au Liberia.  

En septembre 2013, des communautés du Comté de Grand Bassa ont 

déposé plainte auprès de la Roundtable on Sustainable Palm Oil (RSPO) 

contre EPO, dans laquelle elles accusent l'entreprise de détruire des fermes, 

des cultures et une école locale sans l'accord de la communauté.
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 En 

décembre 2013, une coalition d'ONG nationales et internationales a accusé 

EPO d'être impliqué dans l'arrestation arbitraire et l'agression de membres 

de la communauté qui s'opposaient aux tentatives d'EPO de les exproprier. 

EPO a réfuté ces accusations. 

Certains membres de la communauté vivant à côté de la plantation de Butaw 

craignent de perdre leur terre, et de nombreux villageois rapportent qu'ils 

n'ont pas bénéficié de la création d'emplois au sein de la plantation.  



« Nous ne voulons pas que cette société exploite nos terres », déclare Eric 

Pyne, marié, père de cinq enfants, qui cultive du riz, du manioc et d'autres 

légumes sur environ deux hectares. « Nos enfants n'en tireront aucun 

avantage. Pas d'eau potable, nous n'avons pas de latrines, nous n'avons 

aucune infrastructure routière, ni d'école. »  

EPO prévoit au moins de doubler ses plantations de palmiers à huile au 

Liberia d'ici fin 2014.
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 Sur les 20 ans à venir, l'entreprise prévoit d'étendre 

celles-ci à 100 000 hectares (soit l'équivalent de 137 600 terrains de football) 

sur ses 169 000 hectares.
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Évaluation des 10 géants quant à l'élaboration 
et la mise en œuvre de projets « zéro 
déforestation » 

L'huile de palme est utilisée aussi bien dans la margarine, les céréales 

de petit déjeuner, le chocolat, les nouilles instantanées et la crème 

glacée que dans les shampooings, les détergents et les carburants 

automobiles.109 Elle représente 65 % de toutes les huiles végétales 

produites et entre dans la composition d'environ la moitié des aliments 

emballés.110  

L'huile de palme est un parfait exemple de la manière dont les 10 géants 

et leurs chaînes d'approvisionnement contribuent au changement 

climatique et détruisent les puits de carbone essentiels à l'atténuation de 

la crise climatique en cours. Mais elle est aussi pour les 10 géants 

l'occasion d'exercer leur influence pour lutter contre le changement 

climatique et renforcer les avantages sociaux pour les millions de 

personnes à travers le monde qui la produisent.  

Les 10 géants dépendent presque tous de l'huile de palme pour 

beaucoup de leurs produits. Ensemble, ils consomment 6 % de la 

production mondiale d'huile de palme, soit près de 3,5 millions de 

tonnes.111 Leur influence va toutefois bien au-delà, car ces sociétés ont 

le poids économique nécessaire pour encourager des pratiques plus 

durables sur l'ensemble de la chaîne d'approvisionnement en huile de 

palme. Ils peuvent s'assurer que KLK, Cargill et les autres grands 

négociants en huile de palme et autres matières premières cherchent à 

s'approvisionner de manière responsable.  

Certains des 10 géants ont utilisé cette influence au sein de la 

Roundtable on Sustainable Palm Oil (RSPO). Créée en 2004, la RSPO 

est la norme de certification la plus communément utilisée pour l'huile de 

palme, avec quelque 8,2 millions de tonnes certifiées jusqu'en 2013.112 

Mais seulement la moitié environ de ces stocks certifiés est achetée. Il 

reste donc à étendre le marché de l'huile de palme durable.113 

La lutte pour une huile de palme durable illustre le fossé qu'il y a entre 

les leaders du secteur et ceux qui restent à la traîne. Unilever, l'un des 

grands consommateurs d'huile de palme (utilisant environ 3 % de la 

production mondiale), s'est engagé à acheter 100 % de son huile de 

palme à des fournisseurs certifiés durables.114 L'entreprise a atteint ce 

but en 2012,115 suivie par Nestlé en 2013.116 Pour d'autres entreprises, le 

chemin est encore long : seulement 17 % de l'huile de palme utilisée par 

PepsiCo est certifiée durable. Si Mars s'en sort mieux avec 56 %, 

General Mills achète moins de la moitié de ses 56 041 tonnes auprès de 



fournisseurs durables.117 Nestlé cherche à assurer la traçabilité de son 

huile de palme jusqu'à la plantation et a mis en place un processus de 

reporting et de suivi de l'avancement. Toutefois, Nestlé pourrait encore 

renforcer son engagement en demandant aux fournisseurs de publier 

l'empreinte de leurs processus de production en matière de gaz à effet 

de serre. 

General Mills et Kellogg's ont récemment pris des engagements forts et 

adopté des politiques « zéro déforestation » pour leur approvisionnement 

en huile de palme, allant au-delà des exigences minimum de la RSPO en 

matière de gaz à effet de serre, ce qui est tout à leur honneur. Ils 

s'engagent notamment à ne pas recourir à la déforestation et à acheter 

toute leur huile de palme auprès de sources certifiées durables et 

entièrement traçables d'ici fin 2015. Ces développements positifs 

s'inscrivent dans une récente dynamique de changement dans le 

secteur, avec des engagements similaires de grands négociants en huile 

de palme tels que Wilmar et d'autres acteurs de l'agroalimentaire comme 

Mars, qui sont allés au-delà des engagements des pionniers du secteur 

(notamment Unilever et Nestlé) sur certains points déterminants.118 

Mondelēz a ébauché un changement dans le bon sens. Mais le manque 

flagrant de tels engagements par PepsiCo, Danone et ABF devient de 

plus en plus difficile à justifier. 

S'il s'agit d'avancées importantes, les récents exemples au Liberia et en 

Indonésie (Encadrés 3 et 4) soulignent comme il est urgent que General 

Mills et Kellogg's traduisent dans la pratique leurs engagements sur 

l'huile de palme, avec des plans de mise en œuvre sérieux incluant des 

échéances clés pour le respect de la politique, ainsi que des 

engagements en matière de reporting régulier et transparent sur la 

progression et des mécanismes de vérification. À défaut, ces 

engagements risquent de sonner comme des paroles creuses et de 

simples promesses. Pire, ils pourraient faire plus de dégâts sociaux que 

de bien pour l'environnement si les droits fonciers des communautés ne 

sont pas entièrement respectés lors de leur mise en œuvre.119 General 

Mills n'a pas fixé d'échéances claires et ne s'est pas engagé à rendre 

compte régulièrement. Celles fixées par Kellogg's ne passent quant à 

elles pas les critères de recevabilité. Parmi les 10 géants, seuls Unilever 

et Nestlé ont fixé des plans de mise en œuvre clairs, transparents et 

relativement solides.  

La situation actuelle de l‟approvisionnement en huile de palme a changé 

de manière radicale au cours des dernières semaines, avec plusieurs 

entreprises prenant de nouveaux engagements en matière de lutte 

contre la déforestation. Les délais sont plus ambitieux puisque les 

entreprises misent désormais sur 2015. On attend maintenant de voir 

comment s‟y prendront ceux qui fixent ces délais ambitieux pour 

atteindre les objectifs. Pendant ce temps, les premiers du classement 

comme Uniliver et Nestlé travaillent avec leurs fournisseurs pour 

atteindre leurs objectifs d‟ici respectivement 2020 et 2018. La figure 5 

offre un aperçu des engagements à un moment précis dans le temps. Le 

vrai test pour ces engagements sera lorsque l‟on sera parvenu à une 

déforestation zéro dans le secteur de l‟huile de palme et dans les 

chaines d‟approvisionnement d‟autres produits de base. 
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Figure 5 : Évaluation des 10 géants quant à leurs politiques de 

prévention de la déforestation dans leurs chaînes 

d'approvisionnement 

 

Les recherches menées en Indonésie et au Liberia révèlent qu'il reste 

beaucoup à faire dans le secteur. Les 10 géants doivent rapidement 

pousser les négociants en matières premières et les autres marques à 

adopter des politiques ambitieuses sur la déforestation, associées à des 

plans de mise en œuvre concrets et vérifiables, ainsi que des 

mécanismes de suivi et de reporting public allant au-delà des 

engagements RSPO. Ces politiques doivent inclure l'engagement de se 

procurer 100 % d'huile de palme certifiée RSPO d'ici fin 2014 et 100 % 

d'huile de palme certifiée RSPO et traçable d'ici fin 2015. 

Les investissements dans les petits exploitants, comme l'approche 

décrite dans l'Encadré 5, contribueront aussi à ces engagements et à 

une situation gagnant-gagnant pour les communautés comme pour les 

entreprises.  
 

Alors que l'on observe une 

réelle dynamique au sein 

du secteur de l'huile de 

palme, seuls Mars, Nestlé 
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d'autres matières 

premières. 



Encadré 5 : Les principes FAIR pour les communautés vivant dans les 

zones de production d'huile de palme  

L'approvisionnement durable en huile de palme peut générer des 

avantages pour les communautés, les entreprises et le climat. Cela peut 

s'accompagner d'opportunités importantes pour accroître l'efficience des 

terres et la productivité dans les petites exploitations.
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Une nouvelle recherche d'Aidenvironment mandatée par Oxfam indique la 

voie à suivre pour les entreprises souhaitant travailler avec les 

communautés pour mettre en œuvre des engagements de durabilité 

capables d'accroître la productivité et de réduire les émissions tout en 

bénéficiant à la fois aux entreprises et aux communautés. Le rapport 

souligne les quatre principes clés suivants pour son approche de 

partenariat entreprise-communauté : Liberté de choix, Redevabilité, 

Amélioration et Respect des droits (en anglais : FAIR, pour Freedom of 

choice, Accountability, Improvement et Respect for rights). 

Les quatre principes FAIR ne sont pas de nouvelles normes, mais 

soutiennent les initiatives de durabilité existantes pour l'huile de palme. Les 

sociétés de négoce, les marques et les investisseurs peuvent inciter les 

fournisseurs à suivre ces principes gagnant-gagnant pour redynamiser les 

terres peu productives et intégrer les petits agriculteurs comme partenaires 

commerciaux respectueux de l'environnement. L'agriculture durable peut 

générer des gains de productivité sans recours excessif aux intrants 

chimiques. Les gouvernements locaux et nationaux peuvent être des alliés 

essentiels à cette fin, en légiférant pour la protection des forêts afin de 

préserver efficacement les terres et le climat. 

Une récente enquête de la Banque mondiale a révélé que des 

investissements bien intégrés dans la communauté environnante pouvaient 

être intéressants d'un point de vue financier et avoir un impact favorable 

pour les populations pauvres. Mais les investisseurs qui laissent aux États 

le soin de mener les consultations sont souvent confrontés à des différends 

coûteux.
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 De telles tensions peuvent nuire aux objectifs climatiques, aux 

moyens de subsistance et aux affaires. Pour éviter cela, les entreprises et 

les communautés peuvent établir des partenariats FAIR. 

Cette dynamique de changement dans le secteur de l'huile de palme 

montre l'impact que peut avoir un changement dans les chaînes 

d'approvisionnement des entreprises. On ne peut toutefois que regretter 

que les chaînes d'approvisionnement d'autres matières premières, 

sources de déforestation, ne suivent pas l'exemple. Plus de la moitié de 

la déforestation aux fins agricoles est destinée aux pâturages et aux 

cultures pour l'alimentation animale. La production de soja est à l'origine 

de 19 % de la déforestation aux fins agricoles, le maïs en entraîne 11 % 

et l'extension des plantations de palmiers à huile, 8 %. Le riz et la canne 

à sucre viennent alourdir le bilan de la déforestation aux fins 

alimentaires, avec 6 % et 5 % respectivement.122 Ni General Mills ni 

Kellogg's n'ont étendu leur politique en matière d'huile de palme à 

d'autres matières premières.123 Seuls Mars, Nestlé et, dans une certaine 

mesure, Unilever, ont fait ce pas supplémentaire essentiel.  

 

 



3 LES 10 GEANTS 
 DOIVENT FAIRE 
 ENTENDRE LEUR VOIX 
 POUR LE CLIMAT 

Les 10 géants ont beaucoup à faire en interne pour lutter contre le 

changement climatique, mais leurs seules actions ne suffiront pas pour 

combattre les risques climatiques pesant sur le système alimentaire. 

Leurs responsabilités morales et commerciales en matière de 

changement climatique leur imposent aussi faire entendre leur voix dans 

les débats sur l'action pour le climat réunissant entreprises, États et 

public.  

Christiana Figueres, à la tête de la Convention cadre des Nations unies 

sur les changements climatiques (CCNUCC), a appelé les entreprises à 

combattre les pressions régressives des industries des combustibles 

fossiles, comme le charbon et le pétrole : « Si nous ne parvenons pas à 

parler d'une voix aussi orchestrée, avec des arguments tout aussi 

convaincants, alors les États prendront des décisions frileuses qui ne 

changeront absolument pas la donne. »124 Pourtant, excepté dans 

quelques cas notables, les 10 géants se comportent en témoins muets 

de cette crise, reconnaissant les risques du changement climatique, mais 

restant totalement attentistes en matière d'efforts déployés pour les 

combattre. 

Classement des 10 géants en matière de 
plaidoyer pour une action sur le climat 

Une manière simple d'estimer l'implication des 10 géants dans le 

plaidoyer pour le climat consiste à regarder ceux d'entre eux qui ont 

signé le récent « Trillion Tonne Communiqué » du Corporate Leaders 

Group (CLG).125 Ce communiqué reconnaît les limites du budget carbone 

mondial tel que décrit par le GIEC et prône zéro émission nette dans la 

seconde moitié du siècle. Sur les 10 géants, seuls Unilever et Mars ont 

signé (voir Figure 6). Comme l'a déclaré Paul Polman, PDG d'Unilever, 

lors de la promotion du communiqué : « Nous reconnaissons pour la 

première fois qu'en termes purement monétaires, le coût de l'inaction 

commence à dépasser celui de l'action. »126 Le silence de ses 

homologues dans le secteur agroalimentaire est assourdissant.  
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CCNUCC 



 

Figure 6 : Évaluation des 10 géants en matière de plaidoyer pour le 

climat127 

 

Toutefois, le réel leadership face au changement climatique ne se limite 

pas à signer des déclarations collectives, mais exige de s'impliquer dans 

un plaidoyer proactif sur la législation en matière d'alimentation et de 

climat au niveau national et régional.  

Parmi les 10 géants, Kellogg's et General Mills sont les deux seuls à ne 

pas dialoguer directement avec les États dans l'optique d'influer 

positivement sur les politiques à mener face au changement 

climatique.128 Mais aucune des entreprises n'en fait assez. Le Sénateur 

américain Sheldon Whitehouse, démocrate de Rhode Island et fervent 

défenseur de l'action pour le climat, qui a organisé des auditions sur le 

changement climatique en avril, a ainsi déclaré : « J'aimerais tant voir les 

PDG de Coca-Cola et Pepsi déclarer dans une vidéo : "la concurrence 

fait rage entre nous, mais un point nous met tous d'accord : le 

changement climatique est une réalité". »129 

Malgré les dizaines de millions de dollars dépensés en lobbying pour de 

grandes campagnes concernant aussi bien les taxes sur le sucre que 

l'étiquetage OGM, ces entreprises ne sont pas parvenues à parler d'une 

voix unie en faveur d'efforts de lutte contre le changement climatique à 
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productrices 
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l'initiative des États. En pleine période de lobbying concernant la législation 

américaine de 2009 Clean Energy and Security Act, les 10 géants ont ainsi 

été presque absents du débat dominé par les entreprises du secteur de 

l'énergie et des agrocarburants. Sur les 1 002 organisations faisant 

pression sur la législation, seules 3 faisaient partie des 10 géants (Nestlé, 

Unilever et PepsiCo), soumettant un total de 19 rapports de lobby, contre 

plus de 200 entre les 10 plus grandes entreprises énergétiques et au 

moins 100 pour les sociétés productrices d'agrocarburants.130 Les 

10 géants n'ont soumis aucun rapport de lobby dans le cadre du débat en 

cours sur l'oléoduc Keystone XL.131 Ils n'ont pas été plus actifs en Europe. 

Sur 168 groupes ayant fait pression auprès du Rapporteur du Parlement 

européen sur la révision du système d'échange de quotas d'émission de 

l'Union européenne en 2008, aucun n'était issu des 10 géants.132 

Le rôle des 10 géants dans la lutte contre l'expansion des agrocarburants 

ces dernières années, en particulier en Europe, montre l'influence et le 

poids politiques qu'ils peuvent avoir.133 Ils doivent maintenant les mettre 

à profit dans les débats sur les politiques climatiques au sens plus large. 

Encourager les syndicats professionnels à 
plaider en faveur d'une action pour le climat 

Souvent, les entreprises laissent aux syndicats professionnels le soin de 

traiter des politiques climatiques avec les décideurs. Mais dans de 

nombreux cas, il s'agit d'une approche dangereuse et irresponsable.  

Certaines entreprises, dont Mars, Nestlé, Unilever et Coca-Cola, font 

partie de coalitions progressives telles que Business for Innovative 

Climate and Energy Policy (BICEP) aux États-Unis.134 Mais de manière 

tout aussi notable, d'autres soutiennent activement des groupes de 

pression professionnels tels que la Chambre de commerce des États-

Unis (USCC), Business Europe et l'Australian Food and Grocery Council, 

qui ont tous cherché à bloquer les actions sur le changement climatique.  

Coca-Cola est membre du conseil de la Chambre de commerce des États-

Unis et fait partie des contributeurs, à l'instar de PepsiCo135. Les 10 géants 

sont par ailleurs associés à Business Europe par le biais de diverses 

fédérations professionnelles nationales.136 Le rôle de la USCC et de 

Business Europe dans l'opposition permanente à une action forte pour le 

climat a été largement relayé, poussant plusieurs grandes entreprises 

telles que Apple, Nike et Johnson & Johnson à quitter publiquement la 

USCC ou des positions clés en son sein, ou à dénoncer ses prises de 

position politique.137 

Mais les syndicats du secteur agroalimentaire ne sont pas non plus des 

modèles en matière de leadership sur le climat. General Mills, Kellogg's, 

PepsiCo et Unilever sont membres du conseil de la Grocery 

Manufacturers Association138, qui ne semble même pas avoir de position 

claire sur le changement climatique (comme le relève Unilever dans sa 

réponse au CDP).139 FoodDrinkEurope fait à peine référence à 

l'importance du paquet énergie-climat 2030 de l'UE dans ses priorités 

pour la présidence grecque de l'UE.140 Pire encore, l'Australian Food and 

Grocery Council s'est activement opposé à la législation australienne sur 

la taxe carbone.141 
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Si le secteur agroalimentaire n'a pas toujours été muet, il lui est 

clairement arrivé de dévier grandement du message. Lors du Forum 

économique mondial de 2014, le PDG de Nestlé Peter Brabeck a déclaré 

au journal britannique the Guardian que le changement climatique était 

« partie intégrante du développement du monde », avant de poursuivre : 

« Sommes-nous Dieu pour prétendre que le climat tel que nous le 

connaissons aujourd'hui ne doit pas changer ? »142  

Alors que Nestlé arrive en tête du classement d'après les fiches 

d'évaluation d'Oxfam « La face cachée des marques », avec un 8 sur le 

changement climatique, l'entreprise a encore beaucoup à faire pour 

accorder sa communication publique sur les questions climatiques avec 

ses politiques. En l'absence de posture commune du secteur 

agroalimentaire, le lobby bien organisé de l'industrie des combustibles 

fossiles continuera de gagner la bataille politique sur le changement 

climatique. Il est temps que le secteur agroalimentaire s'y attaque de 

front. 

À son crédit, Coca-Cola est la seule entreprise parmi les 10 géants à 

relever que les positions de la USCC et de Business Europe ne sont 

« pas cohérentes » avec sa propre approche du changement climatique 

dans sa réponse au CDP. Coca-Cola a également pris ses distances 

avec Business Europe quant à sa position publique concernant l'action 

de l'UE pour le climat.143 Unilever a récemment pris la décision louable 

de mettre un terme à son affiliation professionnelle directe avec Business 

Europe à compter de juin 2014.144  

Toutefois, aucune des autres entreprises n'a pris publiquement ses 

distances avec ces organismes infiniment puissants qui ont déployé une 

telle énergie à anéantir les espoirs d'une législation ambitieuse sur le 

climat parmi les pays développés responsables des plus fortes 

émissions, sans parler de les appeler de manière proactive à revoir leurs 

positions. Et aucune des entreprises n'en fait assez pour s'assurer que 

les syndicats du secteur agroalimentaire qui les représentent élaborent 

des politiques fortes et des messages de plaidoyer sur l'action pour le 

climat. Cela doit changer. Si les 10 géants veulent vraiment lutter contre 

les risques climatiques qu'ils reconnaissent publiquement, ils doivent 

encourager leur secteur et ses représentants à façonner le débat public 

et les politiques de sorte à faire face aux responsabilités en matière de 

changement climatique.  
 



4 CONCLUSIONS ET 
 RECOMMANDATIONS  

Ce que les 10 géants de l'agroalimentaire 
doivent faire 

Alors que le changement climatique s'intensifie, il devient de plus en plus 

urgent, tant du point de vue humanitaire qu'économique, de tout mettre en 

œuvre pour réduire les émissions de gaz à effet de serre. De par son rôle 

important dans le changement climatique, le secteur agroalimentaire doit 

agir maintenant pour réduire son propre impact sur le climat et prendre les 

devants pour promouvoir plus d'implication de chacun en faveur du climat. 

Comme le révèlent les fiches d'évaluation d'Oxfam « La face cachée des 

marques », aucun des 10 géants n'en fait suffisamment, pointant 

notamment du doigt General Mills et Kellogg's, particulièrement à la traîne.  

La bonne nouvelle est que les connaissances et les outils requis pour 

réduire considérablement l'impact du secteur agroalimentaire sur le 

climat sont déjà disponibles. Le changement est désormais surtout une 

question de volonté et d'engagement politiques des entreprises. 

Les débouchés pour l'huile de palme, le sucre et autres denrées certifiés 

durables ne cessent de se multiplier. Les pressions extérieures alliées au 

leadership des employés et des innovateurs au sein des entreprises ont 

incité les grandes entreprises à réviser leurs propres pratiques 

d'affectation des sols, ainsi qu'à réduire leur empreinte carbone 

provenant du conditionnement, du transport et de la consommation 

énergétique. Les chaînes d'approvisionnement doivent être examinées 

de plus près.  

Des innovations dans les domaines de la mesure et de la divulgation 

(comme l'outil Cool Farm Tool145) permettent aux agriculteurs de mieux 

comprendre d'où proviennent leurs émissions et quoi faire pour les 

réduire. Après avoir découvert que 50 % de son empreinte carbone 

provenait des matières premières agricoles en amont de la chaîne 

d‟approvisionnement, PepsiCo UK s'est fixé pour objectif de réduire de 

50 % sa consommation d'eau et ses émissions de carbone sur 5 ans 

(objectif « 50 in 5 »).146 Si les 10 géants prenaient le même engagement, 

il serait possible de réduire d'environ 80 millions de tonnes les émissions 

issues de la production agricole par rapport à la tendance actuelle d'ici 

2020 (du même ordre de grandeur que les réductions d'émissions 

annoncées par l'Afrique du Sud ou le Mexique sur la même période). 

Le projet CDP incite également les entreprises à divulguer de manière 

exhaustive leurs émissions et les risques pour le climat, et à fournir des 

données exploitables pour l'évaluation des progrès au fil du temps. 

Certaines entreprises comme Unilever et Nestlé arrivent en tête parce 

qu'elles ont adopté de tels outils et prennent des engagements 

pertinents.  



Il est prouvé que les pays et les entreprises peuvent maintenir leurs 

niveaux de production agricole tout en réduisant les émissions.147 En 

investissant dans une production agricole privilégiant les petits 

exploitants et en généralisant l'agriculture durable plutôt que l'extension, 

le secteur peut réduire ses émissions de manière considérable.148  

Afin de renforcer la volonté politique en ce sens, Oxfam appelle Kellogg's 

et General Mills, franchement à la traîne dans le secteur, à redoubler 

d'efforts avec de nouveaux engagements forts. Mais cela vaut pour 

l'ensemble du secteur. Oxfam encourage chaque entreprise à 

appréhender ses émissions de gaz à effet de serre d'un bout à l'autre de 

sa chaîne d‟approvisionnement, et à s'engager en faveur de réductions 

notables dans le secteur, selon des objectifs de réduction définis sur des 

bases scientifiques. Les entreprises peuvent grandement contribuer aux 

réductions d'émissions en s'assurant que l'ensemble de leur chaîne 

d'approvisionnement adopte des pratiques plus durables. Notamment, 

les entreprises devraient inciter les agriculteurs et les petits exploitants à 

employer des pratiques agricoles qui contribuent à la restauration 

écologique, en évitant la déforestation, l'utilisation d'engrais de synthèse 

et les autres sources d'émissions de gaz à effet de serre.  

Il est tout aussi important que les entreprises incitent activement les 

gouvernements et les autres secteurs à agir résolument pour réduire 

aussi leurs propres émissions. Fin 2015, les leaders mondiaux 

négocieront un nouvel accord mondial sur le changement climatique 

dans le cadre de la CCNUCC à Paris, et le Secrétaire Général des 

Nations unies Ban Ki Moon a convoqué un sommet spécial pour générer 

une dynamique d'action pour le climat en septembre 2014. Il est 

désormais temps pour les dirigeants du secteur agroalimentaire de 

prendre position dans le débat sur le climat qui monopolisera l'attention 

politique pendant les 18 prochains mois.  

En changeant leurs pratiques agricoles et de production alimentaire, les 

10 géants peuvent jouer un rôle important dans l'atténuation des effets 

les plus néfastes du changement climatique. En exerçant leur influence 

politique et économique et en s'appuyant sur leurs propres expériences 

du risque climatique, ils peuvent contribuer à la transition des politiques 

dédiées à l'action sur le climat au sens large. S'ils y parviennent, ils 

pourront servir de modèle pour l'avenir de la production alimentaire 

équitable et durable et aider le monde à éradiquer la faim dans un 

contexte climatique plus sûr. 

RECOMMANDATIONS  

Les sociétés agroalimentaires devraient :  

Connaître et communiquer leurs émissions participant au 

changement climatique, y compris les émissions dans leurs 

chaînes d'approvisionnement.   

1. Mesurer et communiquer les émissions de gaz à effet de serre dans 

les chaînes de valeurs agricoles des entreprises ; 

2. Communiquer leur exposition aux risques de déforestation et de 

dégradation des forêts et des tourbières ;  



3. Identifier les fournisseurs de matières premières à l'origine de la 

déforestation, de la dégradation du milieu naturel et du changement 

d'affectation des sols, notamment pour les matières premières à forte 

empreinte en matière d'émissions de gaz à effet de serre comme l'huile 

de palme, le soja, le sucre de canne, le maïs et les produits laitiers, ainsi 

que leurs pays d'origine ; 

4. Divulguer les volumes de matières premières à forte empreinte en 

matière d'émissions de gaz à effet de serre ou provenant de pays où les 

émissions de gaz à effet de serre sont élevées.   

S'engager à réduire les émissions de gaz à effet de serre de façon 

quantifiable.   

5. Imposer aux fournisseurs de matières premières à haut risque pour le 

climat de mesurer et de divulguer les émissions de gaz à effet de serre, 

et définir des objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre 

clairs et quantifiables, en accompagnant les fournisseurs et en travaillant 

avec les petits exploitants, au besoin ;  

6. S'engager en faveur d'objectifs de réduction des émissions de gaz à 

effet de serre clairs et quantifiables dans leurs chaînes de valeurs 

agricoles ;  

7. S'engager à définir des objectifs de réduction des émissions durables 

vis-à-vis du seuil d'augmentation de la température de 2 °C ;  

8. S'engager à développer un plan sur l'approvisionnement en matières 

premières à forte empreinte en matière d'émissions de gaz à effet de 

serre, avec des échéances fixes, afin de mettre un terme à la 

déforestation et à la dégradation des forêts et des tourbières tout en 

protégeant les droits des communautés vivant sur ces terres. Le plan 

devra aussi viser à prévenir l'expansion de l'agriculture dans les zones 

renfermant un important stock de carbone et de grande valeur pour la 

conservation, tout en prévenant les violations en matière de droits 

fonciers, humains et du travail. 

Promouvoir une action ambitieuse pour lutter contre le changement 

climatique.    

9. Déclarer publiquement leur engagement en faveur d'une action 

ambitieuse sur le changement climatique et mener des actions de 

plaidoyer supplémentaires pour inciter les États à élaborer des politiques 

et des programmes ambitieux sur le changement climatique ;  

10. Analyser les politiques climatiques des syndicats professionnels dont 

l'entreprise est membre, afin de comprendre leur position sur l'action 

pour le climat et de déterminer si tel ou tel syndicat s'est opposé aux 

politiques progressives sur le climat, et travailler de façon proactive au 

sein de chaque syndicat pour défendre un engagement constructif sur 

les questions climatiques ; 

 
11. S'engager à analyser et à réviser les déclarations d'entreprise sur le 
changement climatique par rapport à l'objectif de plafonnement de 
l'augmentation de la température dans le monde à 2 °C, en se basant de 
préférence sur le format Caring for Climate du Pacte mondial des 
Nations unies, et publier les détails de cette analyse interne.149  



ANNEXE 

Extrait de GIEC (2014), « Résumé à l'intention des décideurs », 

Figure 7 dans « Bilan 2007 des changements climatiques : 

Conséquences, adaptation et vulnérabilité », Contribution du Groupe de 

travail II au cinquième Rapport d'évaluation du Groupe d'experts 

intergouvernemental sur l'évolution du climat, http://ipcc-

wg2.gov/AR5/images/uploads/IPCC_WG2AR5_SPM_Approved.pdf  

Les scénarios sur les émissions qui donnent une chance raisonnable de 

maintenir le réchauffement de la planète en deçà du seuil de 2 °C 

supposent que les émissions nettes issues de l'agriculture, de la 

foresterie et du changement d'affectation des terres deviennent un 

véritable puits de carbone d'ici 2050. En l'absence d'un tel puits, ces 

scénarios exigeront le recours massif à la technologie risquée et non 

encore éprouvée de captage et de stockage du carbone (CCS).  
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